
Chapitre D-7

Term e de remboursement.

Égouts, parcs publics;

Système d ’éclairage, rues, 
ponts et bâtisses;

Rues, ponts, bâtisses;

Rues;

L O I S U R  L E S  D E T T E S  E T  L E S  E M P R U N T S  
M U N IC IP A U X  E T  S C O L A IR E S

S E C T IO N  I

D U  T E R M E  D E  P A IE M E N T  D E S  D E T T E S M U N IC IP A L E S

1 .  L e term e d e rem boursem ent d e tout em prunt contracté par une  
corporation m unicipale, quelle que soit la  lo i en vertu de laquelle elle  
a été constituée ou  qui la  régit, ne doit dans aucun cas excéder la  
période de rem boursem ent ci-après spécifiée selon la fin pour laquelle 
il est effectué, à savoir:

1° Afin d ’établir, acquérir, prolonger ou am éliorer un systèm e  
d’égout ou  un systèm e pour fournir de l ’eau aux habitants d ’une 
m unicipalité, ou  afin d ’acquérir du terrain pour en faire des parcs 
publics ou des lieux d’am usem ents, le  développer et l’améliorer: 
quarante ans;

2° Afin d ’établir, acquérir, prolonger ou am éliorer une installa­
tion et un systèm e d ’éclairage au gaz ou à l’électricité, ou, afin 
d’acquérir du terrain pour faire des chem ins publics, rues ou  trot­
toirs, pour les construire, les prolonger ou  les améliorer, si les pava­
ges ou les trottoirs sont en pierre, en blocs, e n  brique, e n  béton ou  
autres m atériaux de m êm e nature quant à la durée, ou, afin d’acqué­
rir, am éliorer ou construire des ponts, s ’ils sont en pierre, en béton, 
si leur superstructure est en fer, ou autre matière de sem blable nature 
quant à la durée, ou afin d ’acquérir du terrain pour y construire ou  
agrandir ou pour am éliorer des bâtisses destinées à des fins m unicipa­
les, si les constructions sont en m atériaux d’une nature plus durable 
que le bois: trente ans;

3° A fin d ’acquérir du terrain pour faire des chem ins publics, des 
rues ou  des trottoirs, les construire, les prolonger ou am éliorer, si les 
pavages ou  les trottoirs sont en  m acadam  ou en asphalte, ou faits 
avec d ’autres m atériaux de m êm e nature quant à la durée ou, afin 
d’acquérir, am éliorer ou  construire des ponts, s’ils sont en bois ou  de 
quelque autre m atière d ’une nature aussi durable, ou  afin d’acquérir 
du terrain pour y  construire, agrandir ou am éliorer des bâtisses 
destinées à quelque fin m unicipale, si la  construction est en bois: 
vingt ans;

4° Afin d ’acquérir du terrain pour faire des chem ins publics, des
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E m prunt autorisé.
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rues ou  des trottoirs, les construire, les agrandir ou  les am éliorer, si 
les pavages ou les trottoirs sont faits avec des m atériaux qui ne sont 
pas d ’une nature durable, ou, pour l’acquisition d ’un équipem ent 
départem ental, ou  afin d’accorder une aide, un bonus ou un encoura­
gem ent: d ix ans;

5° Pour tou te fin à laquelle il n ’a  pas été ci-dessus pourvu: la  
période de tem ps que le m inistre des affaires m unicipales déterm ine 
sur recom m andation de la C om m ission m unicipale du Québec.

N on ob stant les d ispositions du présent article, le m inistre des 
affaires m unicipales peut, sur la  recom m andation de la C om m ission  
m unicipale du  Q uébec et lorsqu’il le  ju ge dans l’intérêt d ’une corpo­
ration m unicipale, autoriser celle-ci à contracter tout em prunt pour 
un term e excédant celu i qui est stipulé au présent article pour un  
em prunt d e cette nature.

Le présent article ne s ’applique pas aux engagem ents que les cor­
porations m unicipales contractent envers le  m inistre des finances en  
vertu de la L oi sur la voirie (chapitre V-8).

S. R . 1964, c. 171, a. 1; 1970, c. 45, a. 2.

2 .  T oute m unicipalité constituée en corporation par une loi spé­
ciale ou en vertu des d ispositions de la loi générale, peut, au m oyen  
d’une résolution  approuvée par le m inistre des affaires m unicipales, 
ém ettre des obligations ou  d ’autres effets négociables pour des term es 
plus courts que celui originellem ent fixé, et peut form er un fonds 
d’am ortissem ent à un taux basé sur le  term e de l’em prunt, pourvu  
que chaque ém ission , après la prem ière, soit seulem ent pour la ba­
lance due sur l’em prunt.

N onobstant l’article 1 ou toute loi générale ou  spéciale, lorsque de 
nouvelles obligations sont ém ises pour le paiem ent du solde d ’un  
em prunt dont les obligations ont été ém ises pour des term es plus 
courts que le  term e originellem ent fixé, celu i-ci peut, au m oyen d ’une  
résolution  approuvée par le m inistre des affaires m unicipales, être 
prolongé d ’au plus d ouze m ois lors de chaque ém ission  de nouvelles  
obligations.

U n e  telle m unicipalité peut en outre, si elle y est autorisée par un  
règlem ent ne requérant pas d ’autre approbation que celle  du m inistre  
des affaires m unicipales et de la  C om m ission m unicipale du Q uébec, 
em prunter les som m es nécessaires pour défrayer le  coû t de l’im pres­
sion et de la vente des obligations d ’une ém ission subséquente visée  
à l’alinéa précédent.

N onobstant toute loi générale ou spéciale, le présent article s’appli­
que à tou t organism e dont les procédures d’em prunt doivent être 
approuvées par la C om m ission  m unicipale du Québec.

S. R . 1964, c. 171, a. 2; 1966-67, c. 54, a. 1; 1970, c. 45, a. 2; 1973, 
c. 33, a. 1.
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S E C T IO N  II

D E  L A  C O N S O L ID A T IO N  D E S D E T T E S M U N IC IP A L E S

D ettes flottantes après 
1933.

3 .  Il est loisib le à tou te m unicipalité de consolider par règlem ent 
les dettes flottantes par elle contractées après le 1er mars 1933,

Formalités.

pourvu que les dettes qui font l’objet de la consolidation  aient été 
approuvées par la C om m ission  m unicipale du Québec.

Ce règlem ent est approuvé selon  les form alités prévues pour 
l’approbation des règlem ents d ’em prunt par la loi qui régit la m unici­
palité.

S. R . 1964, c. 171, a. 3; 1970, c. 45, a. 2; 1973, c. 33, a. 2. 

S E C T IO N  III

D U  R E M B O U R S E M E N T  D E S  E M P R U N T S  M U N IC IP A U X  
A U  M O Y E N  D ’A N N U IT É S

Rem boursem ent par 
annuités.

4 .  Il est perm is à toute m unicipalité de décréter, dans un règlem ent 
autorisant un em prunt qu’elle  peut légalem ent faire suivant la loi qui 
la régit, qu’elle remboursera cet em prunt par annuités em brassant un 
term e n ’excédant pas celui autorisé par la loi.

5. R. 1964, c. 171, a. 4.

Annuités. 5 .  Ces annuités com prennent l’intérêt et la fraction de capital qui 
doit être annuellem ent payée pour éteindre la dette à l’époque conve­
nue.

S. R. 1964, c. 171, a. 5.

Obligations. 6 .  Ces m unicipalités peuvent ém ettre, pour le paiem ent de ces 
annuités, des obligations échéant de six m ois en six m ois ou d ’année 
en année jusqu’à l’extinction  de l ’em prunt.

S. R . 1964, c. 171, a. 6.

S E C T IO N  IV

D E  L ’E M P L O I D E S  D E N IE R S  P R O V E N A N T  D ’U N  
E M P R U N T  M U N IC IP A L

A pplication du produit des 
em prunts.

7 .  L es deniers provenant d’un em prunt contracté, par ém ission  
d ’obligations ou autrem ent, par toute m unicipalité constituée en 
corporation par une lo i spéciale ou  en vertu d ’une loi générale, 
doivent être exclusivem ent appliqués aux fins auxquelles ils sont
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destinés, pourvu toutefois que, s’ils excèdent le m ontant requis pour  
ces fins, l ’excédent puisse être appliqué à d ’autres fins spécifiées dans 
un règlem ent subséquent du conseil, approuvé de la m êm e m anière 
qu’un règlem ent d ’em prunt selon  la  lo i qui régit la m unicipalité.

S. R. 1964, c. 171, a. 7; 1973, c. 33, a. 3.

A pplication de l’excédent à 8. Cependant, si l ’excédent ne dépasse pas d ix m ille dollars, il peut 
d ’autres fins, être appliqué à d ’autres fins spéciales spécifiées dans un règlem ent 

subséquent du conseil, qui ne requiert que l’approbation de la C om ­
m ission m unicipale du Q uébec et du m inistre des affaires m unicipa­
les.

S. R . 1964, c. 171, a. 8; 1973, c. 33, a. 4.

D eniers employés à 9 .  T out m em bre du conseil qui, so it verbalem ent, so it par écrit, par 
d ’autres fins, son vote ou  tacitem ent, autorise le virem ent de ces deniers, est per­

sonnellem ent responsable de toutes les som m es d ’argent ainsi illéga­
lem ent détournées de l’usage auquel elles étaient destinées, envers la 
corporation, qui peut, par une poursuite en justice entraînant 
l ’em prisonnem ent, les recouvrer du m em bre ou  des m em bres du 
conseil en défaut.

S. R . 1964, c. 171, a. 9.

Responsabilité. Î O .  C ette responsabilité est solidaire et s’applique au secrétaire- 
trésorier ou  autre officier qui opère le virem ent des deniers ou  parti­
cipe à l’opération.

S. R. 1964, c. 171, a. 10.

Poursuite. 1 1 . La poursuite en recouvrem ent de ces deniers peut être intentée  
égalem ent par tout contribuable ou par le  m inistre des affaires m uni­
cipales.

S. R . 1964, c. 171, a. 11.

S E C T IO N  V

D IS P O SIT IO N S  SP É C IA L E S C O N C E R N A N T  LES  
O B L IG A T IO N S  É M ISES P A R  LES M U N IC IP A L IT É S

Certificat d ’approbation. 1 2 . T oute obligation  d ’une m unicipalité doit, avant sa livraison, 
être revêtue du sceau du m inistère des affaires m unicipales et d ’un 
certificat du m inistre des affaires m unicipales ou d ’une personne  
spécialem ent autorisée par lui, attestant que le règlem ent ou la réso­
lution  qui autorise son ém ission  a été approuvé, selon  le cas, par le
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Validité des obligations.

Application. 

Organismes visés.

Règlements.

Fonds consolidé.

A utorisation requise. 

V aleur de l’em prunt.

gouvernem ent, par le  m inistre des affaires m unicipales ou  par la  
C om m ission m unicipale du Québec.

T oute obligation  d ’une m unicipalité ém ise en vertu d ’un règlem ent 
ou d ’une résolution approuvé, selon  le cas, par le gouvernem ent, par 
le  m inistre des affaires m unicipales ou  la  C om m ission m unicipale du  
Q uébec et portant ce  sceau et ce  certificat est valide et sa validité ne 
peut être contestée pour aucune raison quelconque.

Le présent article s’applique égalem ent à tout autre effet négo­
ciable dont le  rem boursem ent doit s ’effectuer en m onnaie étrangère.

N onobstant toute lo i générale ou  spéciale, le présent article s’appli­
que à tout organism e dont les procédures d’em prunt doivent être 
approuvées par la C om m ission m unicipale du Québec.

S. R. 1964, c. 171, a. 12; 1973, c. 33, a. 5; 1976, c. 52, a. 18.

1 3 .  L e gouvernem ent peut faire des règlem ents concernant:
1° La form e des obligations et leur enregistrement;
2° L e rem placem ent des obligations perdues;
3° Le certificat qui doit être apposé sur les obligations suivant 

l’article 12.

S. R . 1964, c. 171, a. 13.

1 4 .  T ous les salaires, honoraires et am endes fixés par et recouvrés 
en vertu de ces règlem ents font partie du fonds du revenu consolidé  
du Q uébec.

S: R. 1964, c. 171, a. 14.

S E C T IO N  V I

D E S  E M P R U N T S  E N  M O N N A IE  É T R A N G È R E

1 5 . Lorsqu’une corporation m unicipale ou scolaire, quelles que 
soient la nature de sa constitution  en corporation et la loi qui la régit 
ou le C onseil scolaire de l’île de M ontréal, désire négocier un 
em prunt dont le  rem boursem ent doit s ’effectuer, en totalité ou en 
partie, en m onnaie étrangère, elle doit y  être préalablem ent autorisée 
par le gouvernem ent.

Lorsque cette autorisation a été donnée et que la  corporation  
m unicipale ou  scolaire a contracté un em prunt en se conform ant aux 
dispositions législatives qui la  régissent en cette m atière et que la loi, 
le règlem ent ou  la  résolution autorisant l’em prunt en lim ite le  m on ­
tant, celu i-ci est réputé être la  valeur nom inale des obligations ou  
autres valeurs ém ises relativem ent à  cet em prunt, sans égard à toute  
prim e qui peut être payable lors du remboursement, ni au fait que 
ces obligations ou  autres valeurs peuvent être vendues à prime ou à
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»Corporation municipale»; 
«corporation scolaire».

R achat par anticipation.

D ate de rachat. Avis.

Avis par la poste.

Intérêt.

escom pte; et l ’em prunt est réputé autorisé tant en m onnaie étrangère 
qu’en m onnaie du Canada, nonobstant la différence de valeur qui 
peut exister entre elles lors de l’em prunt ou après qu’il a été effectué.

S. R. 1964, c. 171, a. 15; 1972, c. 60, a. 36.

S E C T IO N  V II

D E S E M P R U N T S  R A C H E T A B L E S  P A R  A N T IC IP A T IO N

1 6 .  D an s la présente section, les m ots «corporation m unicipale»  
com prennent tout organism e chargé de l’adm inistration d ’un terri­
toire pour fins m unicipales au Q uébec, et les m ots «corporation  
scolaire» com prennent toute corporation de com m issaires ou de syn­
dics d ’écoles, le C onseil scolaire de l ’île  de M ontréal, et générale­
m ent, tout organism e chargé d ’adm inistrer des écoles dans une partie 
du Québec.

S. R. 1964, c. 171, a. 16; 1972, c. 60, a. 37.

1 7 .  Il est, et a toujours été, loisible pour toute corporation m unici­
pale ou scolaire de stipuler, dans une procédure qu’elle  est autorisée 
à adopter pour décréter un em prunt, que les obligations ém ises sont 
rachetables avant leur date d ’échéance respective, aux époques et 
conditions déterm inées dans telle procédure et à un prix non infé­
rieur à leur valeur nom inale. La faculté de rachat doit être m ention­
née sur les obligations, autrem ent, elle ne peut être exercée contre le  
gré des détenteurs.

S. R. 1964, c. 171, a. 17.

1 8 .  Les obligations ainsi rachetables peuvent être, au gré de la  
corporation, rachetées par anticipation à toute échéance d’intérêt, en  
suivant les conditions déterm inées lors de l’ém ission et, dans tous les 
cas, en donnant avis une fois dans la G azette  offic ielle  d u  Q uéb ec  pas 
m oins de trente, ni plus de soixante jours avant la date du rachat et 
en affichant ou publiant cet avis en la m anière prescrite pour les avis 
publics de cette corporation.

Le m êm e avis doit être, dans le m êm e délai, déposé à la poste, sous 
pli recom m andé ou certifié, à la dernière adresse connue de tout 
détenteur im m atriculé d ’une obligation dont le rachat est ordonné.

S. R. 1964, c. 171, a. 18; 1968, c. 23, a. 8; 1975, c. 83, a. 84.

1 9 .  T oute obligation, dont le rachat est ordonné selon les d isposi­
tions ci-dessus, cesse de porter intérêt à la date de rachat fixée dans
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E m prunts pour rachat.

E m prunts pour rachat.
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G arantie interdite.

Nullité.

les avis si, à cette date, le m ontant requis était d isponible au lieu du  
paiem ent.

S. R . 1964, c. 171, a. 19.

2 0 .  U n e corporation m unicipale peut, par règlem ent approuvé par 
la C om m ission  m unicipale du Q uébec et le m inistre des affaires 
m unicipales, effectuer tout em prunt requis pour un tel rachat sans 
que, dans aucun cas, le  vote des électeurs propriétaires ne soit requis.

D ans le cas d ’une corporation scolaire, tel em prunt peut être 
effectué par résolution  approuvée par la C om m ission m unicipale du  
Q uébec, ainsi que par le  m inistre des affaires m unicipales et le  m i­
nistre de l’éducation , sans qu’il so it nécessaire de donner les avis 
prescrits par l ’article 293 de la  Loi sur l’instruction publique (cha­
pitre 1-14).

T els em prunts ne peuvent être que pour un m ontant égal à la  
valeur nom inale des obligations à être rachetées.

S. R . 1964, c. 171, a. 20; 1970, c. 45, a. 2.

S E C T IO N  V III

G A R A N T IE  P E R S O N N E L L E  IN T E R D IT E

2 1 .  D ans la présente section:
1° Le m ot «m unicipalité» désigne toute corporation m unicipale  

quelconque, qu’elle so it form ée ou régie par une lo i générale ou  
spéciale, et il com prend égalem ent toute corporation de com m issai­
res ou de syndics d ’écoles, le C onseil scolaire de l’île de M ontréal, 
et généralem ent toute com m ission  et tout bureau constitués en cor­
poration pour fins d’adm inistration d’écoles au Québec;

2° Le m ot «officier» désigne tout m em bre d ’un conseil m unici­
pal, du C onseil scolaire de l’île de M ontréal, tout com m issaire ou  
syndic d ’écoles, tout m em bre d’une com m ission ou d’un bureau  
constitué en corporation pour fins d ’adm inistration d’écoles au Q ué­
bec, et il com prend égalem ent tout officier ou em ployé d’une m unici­
palité au sens du paragraphe 1° du présent article.

S. R. 1964, c. 171, a. 21; 1972, c. 60, a. 38.

2 2 .  U n  officier d ’une m unicipalité ne peut, sous peine de nullité, 
se porter garant ni se rendre responsable personnellem ent, ni directe­
m ent ni indirectem ent, pour cette m unicipalité.

T oute convention  ou  tout engagem ent contraire aux dispositions  
du présent article est nul et de nul effet.

S. R. 1964, c. 171, a. 22.
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S E C T IO N  IX

D E  L ’E N R E G IS T R E M E N T  D E S  O B L IG A T IO N S.

2 3 .  T oute corporation m unicipale ou scolaire ou le C onseil sco ­
laire de Pîle de M ontréal doit tenir un registre pour l’enregistrem ent 
des obligations ém ises pour fins d’em prunts.

S. R . 1964, c. 171, a. 23; 1972, c. 60, a. 39.

2 4 .  Le greffier, secrétaire ou  secrétaire-trésorier de la corporation  
doit inscrire dans ce  registre, à la dem ande du détenteur originaire 
ou d e tou t cessionnaire d ’u ne obligation  ém ise par la  corporation, ses 
nom , prénom s et adresse, le m ontant, la date d ’ém ission  et le num éro  
de cette obligation, ainsi que la date de l’enregistrem ent.

Il do it aussi, sous sa signature, inscrire sur l’obligation m êm e les 
nom , prénom s et adresse de la personne en faveur de qui elle est 
enregistrée, ainsi que la  date d e cet enregistrem ent.

S. R . 1964, c. 171, a. 24.

2 5 .  L ’inscription dans ce registre du nom  de la dernière personne 
y apparaissant com m e détentrice ou cessionnaire d ’une obligation  
fait preuve p r im a  f a c i e  de son droit de propriété de cette obligation.

Ce registre peut être exam iné par toute personne qui en fait la  
dem ande, pendant les heures de bureau de la  corporation.

S. R . 1964, c. 171, a. 25.

2 6 .  T oute corporation m unicipale ou scolaire peut, par résolution, 
avant d ’ém ettre des obligations pour les fins d’un em prunt rem bour­
sable en m onnaie étrangère, autoriser une personne qu’elle désigne 
à tenir, en dehors du Q uébec, à ses lieu et place, un registre devant 
servir à inscrire les nom s, prénom s et adresses des détenteurs origi­
naires ou des cessionnaires de ces obligations, le m ontant, la date 
d ’ém ission  et le num éro de ces obligations ainsi que la date à laquelle  
l ’inscription y est faite.

U n e telle résolution doit, pour être valide, être approuvée par la 
C om m ission m unicipale du Q uébec et, dès qu’elle est ainsi approu­
vée, les articles 23 à 25 cessent de s’appliquer à l’égard des obligations 
dont il s ’agit.

1968, c. 50, a. 1; 1970, c. 45, a. 2; 1972, c. 60, a. 40; 1976, c. 39, a.
11.
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Transfert par livraison.
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au-dessous du pair.

Validation des règlements.

S E C T IO N  X

D U  T R A N S F E R T  D E S  O B L IG A T IO N S

2 7 .  T oute obligation  ém ise par une corporation m unicipale ou  
autre corporation avec les form alités prescrites par la loi, payable au  
porteur, ou à une personne y dénom m ée ou au porteur, peut être 
transférée par sim ple livraison, et ce transfert en transm et la pro­
priété au possesseur et lui donne le droit d ’intenter personnellem ent 
une action  sur cette obligation.

S. R . 1964, c. 171, a. 26.

2 8 .  T oute obligation, ém ise com m e susdit, payable à une per­
sonne, ou  à une personne ou à son ordre, devient, par l’endossem ent 
de cette personne, transférable par sim ple livraison, et ce  transfert en  
transm et la propriété au possesseur et lui donne le droit d’intenter 
personnellem ent une action  sur cette obligation.

S. R . 1964, c. 171, a. 27.

2 8 .  D an s toute poursuite ou  action sur sem blable obligation, il 
n’est pas nécessaire d ’alléguer dans la déclaration ou  dans toute autre 
procédure, ni de prouver de quelle m anière une personne est devenue 
en possession  de telle  obligation, ni d ’alléguer ni prouver les avis, 
règlem ents ou  autres procédures en vertu desquels l’obligation a été  
ém ise; m ais il suffit de désigner le  dem andeur com m e étant en posses­
sion de cette obligation  (énonçant l’endossem ent s’il y  en a), et d’allé­
guer brièvem ent son effet légal et de faire la preuve en conséquence.

S. R . 1964, c. 171, a. 28.

3 0 .  Sujet aux prescriptions de l’article 547 de la Loi sur les cités  
et villes (chapitre C -19) en ce  qui concerne les cités et villes qui y  sont 
soum ises, quant au fonds d ’am ortissem ent, toute obligation ém ise  
par tou te corporation m unicipale ou  autre est valide et recouvrable  
en entier, bien qu’elle puisse avoir été négociée par cette corporation  
à un taux au-dessous du pair, et ne peut être pour cette cause enta­
chée d ’invalid ité entre les m ains d ’un porteur pour valeur.

S. R . 1964, c. 171, a. 29.

3 1 .  Lorsque l’intérêt pour une ou  plusieurs années sur une obliga­
tion  ém ise en vertu d ’un règlem ent d’em prunt, ou  lorsque le  capital 
de l’une d’une série d’obligations ém ises à été payé par la corporation  
m unicipale ou autre qui a ém is ces obligations, le règlem ent 
d ’em prunt autorisant l’ém ission , et les obligations ém ises en vertu de
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R apport au  ministre.

Infractions par officiers.
Peines.

D eniers destinés au fonds 
d ’amortissement.

ce règlem ent, sont, par là  m êm e, validés et lient cette corporation. 

S. R . 1964, c. 171, a. 30.

3 2 .  L e greffier ou  le secrétaire-trésorier, ou la personne agissant 
com m e tel, de tou te corporation m unicipale, ou le greffier ou  le 
secrétaire, ou  la personne agissant com m e tel, de toute autre corpora­
tion , sau f celles qui en sont exceptées par la  présente section, est tenu, 
le ou  avant le  dixièm e jour de janvier de chaque année, de transm ettre 
au m inistre des affaires m unicipales, en duplicata, un état, jusqu’au 
trente et unièm e jou r de décem bre alors dernier, dressé suivant la 
form ule 1, indiquant le nom  de la corporation m unicipale ou autre 
corporation; le m ontant de sa dette, distinguant le m ontant de sa  
dette, s ’il en existe, encourue en vertu des dispositions concernant le 
fonds d’em prunt m unicipal, d ’avec le reste de sa dette; la valeur 
cotisée des biens m eubles et im m eubles appartenant à telle corpora­
tion m unicipale ou  autre corporation ou la valeur cotisée des biens 
m eubles et im m eubles de la  m unicipalité ou les deux, suivant le  cas; 
le m ontant total de la  cotisation  par dollar, im posée pour quelque fin 
que ce soit sur les biens en dernier lieu m entionnés, et le m ontant des 
intérêts dus par la  corporation m unicipale ou autre corporation.

S. R. 1964, c. 171, a. 31.

3 3 .  T out greffier, secrétaire ou  secrétaire-trésorier d ’une corpora­
tion m unicipale ou d ’une autre corporation com m e susdit, qui né­
glige de remplir, en tem ps convenable, quelqu’un des devoirs que lui 
im pose la présente section  est passible d ’une am ende de deux cents 
dollars, et, à défaut de paiem ent, de l’em prisonnem ent jusqu’à ce  que 
l ’am ende soit payée, m ais pour une période de pas plus de douze  
mois; la poursuite devant être portée au nom  du procureur général 
devant tout tribunal com pétent.

S. R. 1964, c. 171, a. 32.

S E C T IO N  X I

D E S F O N D S  D ’A M O R T IS S E M E N T

3 4 .  Lorsque le capital d’un em prunt contracté ou des obligations 
ém ises par une m unicipalité constituée en corporation par une loi 
spéciale ou en vertu des dispositions de la loi générale, est rem bour­
sable par versem ents d’annuités, ou par une série de versem ents 
consécutifs et annuels couvrant tout le term e de l’em prunt ou de 
l’ém ission, les deniers m is à part chaque année pour le fonds d ’am or­
tissem ent doivent être suffisants pour rencontrer chaque versem ent,
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D épôt chez le m inistre des 
finances.

D épôt fait ailleurs.

R apport au m inistre des 
finances.

Contenu.

Copie du règlement.

et doivent être em ployés à cette fin à chaque date à laquelle un 
versem ent devient dû.

Lorsque ce capital est remboursable autrem ent, les som m es 
d’argent destinées au fonds d ’am ortissem ent doivent être suffisantes, 
chaque année, pour payer, avec l’intérêt accru, tout le capital à 
l ’échéance, et doivent être déposées chaque année au bureau du 
m inistre des finances, à Q uébec, et l’on prend sur ce dépôt le m ontant 
qu’il faut pour rencontrer les versem ents, s’il y a lieu, aux dates 
auxquelles ils deviennent respectivem ent dus.

S. R. 1964, c. 171, a. 33.

3 5 .  Le gouvernem ent, sur le rapport du ministre des affaires m uni­
cipales à l’effet qu’il est à propos et dans l’intérêt de la m unicipalité, 
que le fonds d ’am ortissem ent soit déposé ailleurs qu’au bureau du  
m inistre des finances ou  soit placé autrem ent, peut perm ettre que le  
fonds d ’am ortissem ent requis pour racheter des obligations ém ises 
ou pour rem bourser un em prunt contracté par cette m unicipalité, 
soit déposé ailleurs qu’au bureau du m inistre des finances ou soit 
placé autrem ent.

S. R. 1964, c. 171, a. 34.

3 6 .  U n e corporation m unicipale ou scolaire, ou le C onseil scolaire  
de l’île de M ontréal qui a effectué un em prunt pour lequel un fonds 
d’am ortissem ent doit être créé en vertu des lois à cet effet, ou qui a 
ém is des obligations, doit, dans les trente jours suivant im m édiate­
m ent l’exécution  de l’em prunt ou la livraison des obligations, faire 
a u  m i n i s t r e  d e s  f i n a n c e s  un r a p p o r t  sous le s e r m e n t  d ’o f f i c e  d u  maire 
et celui du secrétaire-trésorier o u  du greffier, dans le cas d ’u n e  corpo­
ration m unicipale, ou sous le serm ent d ’office du président et celui 
du secrétaire-trésorier, dans le cas d’une corporation scolaire.

Ce rapport doit exposer:
1° Les détails du règlem ent ou de la résolution en vertu duquel 

ou de laquelle l’em prunt a été contracté ou les obligations émises;
2° Le m ontant de l’em prunt ou des obligations, le m ontant de 

chaque versem ent, s ’il y a lieu, les dates d ’échéance et les endroits 
où doit se faire le paiem ent du capital;

3° La date de l’exécution  de l’em prunt ou de la livraison des 
obligations, le nom  du prêteur ou de l’acquéreur, et le m ontant net 
reçu par la corporation sur le m ontant em prunté ou sur la vente des 
obligations.

C e rapport doit être accom pagné d ’une copie certifiée du règle­
m ent ou  de la  résolution, suivant le  cas.

S. R . 1964, c. 171, a. 35; 1972, c. 60, a. 41.
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In térêt sur les dépôts.

Rem boursem ent de 
l’em prunt.

D épôt insaisissable. 
Exception.

Distribution.

Placement.

Dispositions applicables.

Règlements.

Infraction par officiers.
Amende.

3 7 .  Les som m es d’argent déposées conform ém ent à la présente 
section  portent intérêt, com posé annuellem ent, à com pter de la date  
de leur dépôt, à un taux que le gouvernem ent peut fixer de tem ps à 
autre et qui ne doit pas être inférieur à un et dem i pour cent l’an ni 
excéder trois et dem i pour cent l’an.

A  l’échéance de l’em prunt ou des obligations, ces som m es 
d ’argent, ainsi que l ’intérêt couru, doivent être rem boursées, par le 
m inistère des finances, à l’ordre de la banque ou  des banques où  
l’em prunt ou  les obligations sont payables.

S. R . 1964, c. 171, a. 36; 1966-67, c. 54, a. 2.

3 8 .  Les som m es d ’argent déposées conform ém ent à la  présente 
section  et l’intérêt couru sur ces som m es sont insaisissables, sau f et 
excepté en exécution  d ’un jugem ent final rendu par un tribunal com ­
pétent en  faveur du prêteur, ou  d ’un ou plusieurs porteurs d’obliga­
tions, à l’avantage desquels le  fonds d’am ortissem ent a été créé.

Les som m es d ’argent saisies doivent être distribuées proportion­
nellem ent entre tous les porteurs d’obligations.

S. R . 1964, c. 171, a. 37.

3 9 .  L es som m es d ’argent déposées ch ez le m inistre des finances 
conform ém ent à cette section  peuvent être placées en actions ou  bons 
du Canada ou des provinces, en valeurs publiques du R oyaum e-U ni 
ou des É tats-U nis d ’A m érique, ou en obligations de tou te corpora­
tion m unicipale ou  scolaire du Québec.

S. R. 1964, c. 171, a. 38.

4 0 .  Les articles 10 à 16 de la Loi sur les dépôts et consignations  
(chapitre D -5 ) s’appliquent à la présente section.

S. R. 1964, c. 171, a. 39; 1970, c. 17, a. 101.

4 1 .  Le gouvernem ent peut faire les règlem ents qu’il juge convena­
bles quant aux form alités à suivre relativem ent à la présente section. 
Il peut aussi établir un tarif des droits et honoraires payables par les 
corporations intéressées quant aux dépôts et à leur rem boursem ent.

S. R. 1964, c. 171, a. 40.

4 2 .  Le maire, le secrétaire-trésorier ou le greffier d’une m unicipa­
lité, ou le président ou  le secrétaire-trésorier d’une com m ission  sco ­
laire, ou  le C onseil scolaire de l’île de M ontréal, qui refuse ou néglige  
de se conform er aux d ispositions de l’article 36, ou aux règlem ents 
faits en vertu de l’article 41, ou qui donne des renseignem ents faux
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Interprétation.

Application.

Taxe spéciale.

A pprobation.

Dépôt.

Emploi du fonds 
d ’am ortissement.

Fonds non constitué;

ou évidem m ent insuffisants, est passible d ’une am ende d’au m oins 
cinquante dollars et d ’au plus cinq cents dollars.

S. R. 1964, c. 171, a. 41; 1972, c. 60, a. 42.

4 3 .  T outes les dispositions législatives incom patibles avec celles 
qui sont décrétées par la présente section doivent être interprétées de 
m anière à donner à celles-ci leur pleine vigueur et leur plein effet.

S. R . 1964, c. 171, a. 42.

4 4 .  La présente section  ne s’applique qu’aux em prunts contractés 
et aux ém issions de bons faites par une corporation m unicipale ou  
scolaire, en vertu de règlem ents ou de résolutions passés après le 3 
mars 1918.

S. R. 1964, c. 171, a. 43.

4 5 .  N onobstant toute disposition  contraire dans une loi spéciale, 
toute corporation m unicipale qui a contracté des em prunts par ém is­
sion d ’obligations sans que le ou les règlem ents autorisant lesdits 
em prunts pourvoient au prélèvem ent d ’un fonds d’am ortissem ent, 
peut, par règlem ent, im poser une taxe spéciale destinée à créer un  
fonds d’am ortissem ent pour rem bourser chacun de ces em prunts à 
échéance.

Les règlem ents passés en vertu du présent article ne sont pas 
soum is à l’approbation des électeurs, m ais doivent être approuvés par 
le gouvernem ent.

Les fonds d ’am ortissem ent prélevés en vertu des règlem ents adop­
tés sous l’autorité du présent article, doivent être déposés au bureau  
du m inistre des finances conform ém ent aux dispositions des articles 
34 à 42.

S. R . 1964, c. 171, a. 44.

4 0 .  Q uand une corporation m unicipale a contracté un em prunt au 
sujet duquel e lle  est obligée de placer un fonds d’am ortissem ent, elle 
peut em ployer ce fonds d ’am ortissem ent au rachat des obligations 
qu’elle  a ém ises pour em prunt, pourvu que l ’intérêt des obligations 
ainsi rachetées so it ensu ite em ployé de la m êm e m anière que le  fonds 
d’am ortissem ent.

S. R . 1964, c. 171, a. 45.

4 7 .  D an s chacun des cas suivants, savoir:
1° Lorsqu’une m unicipalité, en contractant un em prunt qu’elle  

est autorisée à faire en vertu de sa charte ou des lois générales, n ’a

NOVEMBRE 1978 D-7 /  13



EMPRUNTS MUNICIPAUX ET SCOLAIRES

Impôt insuffisant;

Formation d’un fonds;

Prélèvement;

Emprunt.

Dispositions applicables.

Dispositions applicables.

pas pourvu à la création d ’un fonds d’am ortissem ent pour cet 
em prunt, que sa charte ou la loi générale ait ou non autorisé la 
création d ’un tel fonds;

2° L orsqu’une m unicipalité qui a contracté un em prunt et a 
pourvu à la création d ’un fonds d ’am ortissem ent, n’a pas prélevé un 
im pôt suffisant pour form er le fonds d ’am ortissem ent nécessaire au 
rem boursem ent de l’em prunt à son échéance, ou a em ployé à d ’autres 
fins la totalité ou une partie des deniers prélevés pour le fonds 
d’am ortissem ent;

T elle m unicipalité pourra:
a ) D écréter, par règlem ent, la form ation d ’un fonds d’am ortisse­

m ent pour le rem boursem ent de l ’em prunt à son échéance, et le 
prélèvem ent sur les im m eubles im posables d ’une taxe suffisante à 
cette fin; ou

b) D écréter, par règlem ent, qu’un m ontant suffisant sera prélevé, 
sur les im m eubles im posables de la m unicipalité, en un ou plusieurs 
prélèvem ents, pour com bler le déficit d ’un fonds d ’am ortissem ent 
déjà accum ulé, en tout ou en partie, m ais dont une partie a été 
détournée pour être affectée à d’autres fins; ou

c ) Em prunter, par règlem ent, pour l’une ou l’autre des fins visées 
par les paragraphes a  et b, conform ém ent aux dispositions applica­
bles aux em prunts par la m unicipalité.

S. R. 1964, c. 171, a. 46.

4 8 .  Les deniers destinés au fonds d’am ortissem ent suivant l’article 
47 sont soum is aux d ispositions des articles 34 à 42.

S. R . 1964, c. 171, a. 47.

S E C T IO N  X II

D E S  E M P R U N T S  P A R  B IL L E T S P A R  LES  
M U N IC IP A L IT É S  D E  C IT É  E T  D E  V IL L E

4 9 .  N onobstant tou te d isposition  contraire contenue dans une 
charte de cité ou de ville, le paragraphe 2 de l’article 567 de la Loi 
sur les cités et villes (chapitre C -19), s ’applique à toutes les m unicipa­
lités de cité  et d e v ille  du Q uébec, à l’exception de celles dont la 
charte accorde des pouvoirs plus étendus que ceux qui sont accordés  
par ledit article.

S. R . 1964, c. 171, a. 48.
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S E C T IO N  X III

D U  T A U X  D E  L ’IN T É R Ê T

Taux maximum fixé par 5 0 .  Le gouvernem ent peut fixer, à  l’occasion, le taux m axim um  de  
arrêté, l’intérêt qu’une m unicipalité peut payer sur un em prunt, quelle que  

soit la loi qui la régit et nonobstant toute disposition inconciliable  
d ’une telle loi; cet arrêté du gouvernem ent a effet à  com pter de la date  
de sa publication dans la G azette  o ffic ie lle  d u  Q uébec  ou de la date  
ultérieure qui y est fixée.

S. R . 1964, c. 171, a. 49; 1966-67, c. 54, a. 3; 1968, c. 23, a. 8.

Limite. 5 1 .  T oute corporation m unicipale régie par une lo i spéciale peut, 
par résolution de son conseil ne requérant pas d ’autre approbation  
que celle du m inistre des affaires m unicipales, décréter un taux 
d’intérêt plus élevé que celui qui est prévu par un règlem ent 
d’em prunt légalem ent adopté pourvu que le taux d’intérêt ainsi m o­
difié n’excède pas le taux fixé en vertu de l ’article 50.

1966-67, c. 54, a. 3.
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F O R M U L E

1.— (A rtic le  3 2 )

É t a t  f in a n c ie r

ÉTAT FINANCIER de la  m unicipalité d e ....................................
Com té d e .......................................................... pour l’année 19

PASSIF
Valeur des meu­

bles et immeubles 
delà

corporation

Valeur cotisée des 
meubles et im­
meubles de la 
municipalité

Montant total 
de cotisation 
imposée pour 

toutes fins

Intérêt dû 
parla 

corporation
En vertu de la 
loi sur le fonds 

d’emprunt 
municipal

Toutes
autres
dettes

Total du 
passif Immeu­

bles
Meu­
bles

Immeu­
bles

Meu­
bles

D até â .........................................................................c e .................................... jour de
A. D. 1 9 ..........

S. R. 1964, c. 171, form ule 1.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 171 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre D-7 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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